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PRÉVENTION DES INCENDIES ET LUTTE CONTRE 
L’INTENSIFICATION ET L’EXTENSION DU RISQUE 

Proposition de loi visant à renforcer la prévention 
et la lutte contre l’intensification  
et l’extension du risque incendie 

Texte adopté par la commission – no 1225 

Article 30 bis (suite) 
(Non modifié) 

1 La section 1 du chapitre Ier du titre III du livre VII du 
code de la sécurité intérieure est complétée par un article 
L. 731–1–1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 731–1–1. – Une journée nationale de la 
résilience est instituée en vue d’assurer la préparation 
de la population face aux risques naturels ou technolo
giques. 

3 « Un décret en Conseil d’État fixe les modalités 
d’application du présent article. » 

Amendement no 272  présenté par M. Bovet, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Buisson, 
M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, M. Chudeau, 
Mme Colombier, Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fournas, M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, 
Mme Dogor-Such, M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, 
M. François, M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, 
M. Girard, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, 
Mme Hamelet, M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, 
M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, Mme Le Pen, 
Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

À l’alinéa 2, après le mot : 
« résilience » 
insérer les mots : 

« des forêts ». 

Amendement no 140  présenté par Mme Pochon, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, M. Fournier, 
Mme Laernoes, Mme Regol, M. Thierry, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Lafer
rière, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, M. Raux, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

Compléter l’alinéa 2 par les mots : 
« et l’information de celle-ci au regard de la prévention et 

de l’atténuation des dits risques, notamment par la tenue des 
objectifs climatiques. » 

Après l’article 30 bis 

Amendement no 141  présenté par Mme Pochon, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, M. Fournier, 
Mme Laernoes, Mme Regol, M. Thierry, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Lafer
rière, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, M. Raux, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

Après l’article 30 bis, insérer l’article suivant : 
La première partie du code de l’éducation est ainsi 

modifié :  
1° À la seconde phrase du 2° de l’article L. 123–3 et à la 

seconde phrase du deuxième alinéa de l’article L. 123–5, 
après le mot : « économiques » sont insérés les mots : « , de 
lutte contre les incendies, de gestion de la ressource en eau, de 
résistance et de résilience des forêts » ; 

2° Le troisième alinéa de l’article L. 214–2 est complété par 
une phrase ainsi rédigée : « Il peut inclure un volet relatif à la 
sensibilisation et à la formation aux enjeux de lutte contre les 
incendies, de gestion de la ressource en eau, de résistance et 
de résilience des forêts. » 

Article 30 ter (nouveau) 

1 À compter de la rentrée scolaire 2023, chaque élève de 
l’enseignement du second degré participe une fois au 
cours de sa scolarité à une journée nationale de sensibi
lisation à la sécurité civile. 

2 La journée nationale de sensibilisation à la sécurité 
civile a pour objectif de présenter le modèle de sécurité 
civile français et les valeurs de solidarité et de civisme qui 
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y sont attachées, les missions des sapeurs-pompiers et le 
dispositif des jeunes sapeurs-pompiers ouvert aux jeunes 
âgés de 11 à 18 ans. 

Amendement no 324  présenté par M. Brosse. 
I. – Au début, ajouter l’alinéa suivant : 
« Après l’article L. 312–13–1 du code de l’éducation, il est 

inséré un article L. 312–13–1–1 ainsi rédigé : » 
II. – En conséquence, au début de l’alinéa 1, ajouter la 

mention :  
« Art. L. 312–13–1–1. – ». 

Amendement no 223  présenté par Mme Regol, 
Mme Pochon, M. Fournier, Mme Laernoes, Mme Arrighi, 
M. Thierry, M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Lafer
rière, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, M. Raux, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

À l’alinéa 1, substituer aux mots :  
« une fois au cours de sa scolarité » 
les mots :  
« au moins une fois tous les trois ans ». 

Amendement no 224  présenté par Mme Regol, 
Mme Pochon, Mme Laernoes, M. Fournier, Mme Arrighi, 
M. Thierry, M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Lafer
rière, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, M. Raux, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

À l’alinéa 2, après la première occurrence du mot :  
« civile », 
insérer les mots :  
« , dispensée par les acteurs de la sécurité civile, ». 

Amendement no 228  présenté par Mme Regol, 
Mme Pochon, M. Fournier, Mme Laernoes, Mme Arrighi, 
M. Thierry, M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Lafer
rière, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, M. Raux, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d’applica

tion du présent article. » 

Après l’article 30 ter 

Amendement no 231  présenté par M. Ménagé, 
M. Rancoule, M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, 
M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, 
M. Bovet, M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 

Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Sabatini, 
M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tivoli et M. Ville
dieu. 

Après l’article 30 ter, insérer l’article suivant : 

L’article L. 723–11 du code de la sécurité intérieure est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les collèges, lycées et centres de formation d’apprentis 
mentionnés aux titres II et III du livre IV du code de 
l’éducation ainsi que les établissements d’enseignement 
supérieur au sens du livre VII du même code peuvent égale
ment conclure avec le service d’incendie et de secours une 
convention afin de préciser les conditions dans lesquelles les 
missions de ce dernier et le volontariat sont valorisés auprès 
des personnels et des usagers. » 

Amendement no 236  présenté par M. Ménagé, 
M. Rancoule, M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, 
M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, 
M. Bovet, M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Sabatini, 
M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tivoli et M. Ville
dieu. 

Après l’article 30 ter, insérer l’article suivant : 

À titre expérimental et pour une durée de cinq ans, les 
collèges, lycées et centres de formation d’apprentis 
mentionnés aux titres II et III du livre IV du code de 
l’éducation ainsi que les établissements d’enseignement 
supérieur au sens du livre VII du même code peuvent 
conclure avec le service d’incendie et de secours une conven
tion afin de préciser les conditions dans lesquelles les missions 
de ce dernier et le volontariat sont valorisés auprès des 
personnels et des usagers. 

Amendement no 356  présenté par Mme Regol, 
Mme Pochon, M. Fournier, Mme Laernoes, Mme Arrighi, 
M. Thierry, M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Lafer
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rière, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, M. Raux, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

Après l’article 30 ter, insérer l’article suivant : 
Après le 3° de l’article L. 723–12 du code de la sécurité 

intérieure, il est inséré un 4° ainsi rédigé : 
« 4° La participation à la journée nationale de sensibilisa

tion à la sécurité civile ; » 

Amendement no 225  présenté par Mme Regol, 
Mme Pochon, M. Fournier, Mme Laernoes, Mme Arrighi, 
M. Thierry, M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Lafer
rière, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, M. Raux, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

Après l’article 30 ter, insérer l’article suivant : 
À l’article L. 723–14 du code de la sécurité intérieure, après 

le mot : « opérationnel », sont insérés les mots : « , à la journée 
nationale de sensibilisation à la sécurité civile, ». 

Article 31 

1 I. – Le livre Ier du code forestier est ainsi modifié : 

2 1° Le chapitre IV du titre III est ainsi modifié : 

3 a) L’intitulé est ainsi rédigé : « Mesures communes 
aux bois et forêts classés à risque d’incendie et aux terri
toires réputés particulièrement exposés aux risques 
d’incendie » ; 

4  b) Est insérée une section 1 bis intitulée « Servitudes 
de voirie » et comprenant les articles L. 134-2 à L.134-4. 

5 c) Est ajoutée une section 3 ainsi rédigée : 

6                  « SECTION 3 

7 « INTERDICTION DE FUMER DANS LES BOIS 
ET FORÊTS 

8 « Art. L. 134–19. – Il est interdit de fumer dans les 
bois et forêts régis par le présent chapitre et jusqu’à une 
distance de 200 mètres de ces bois et de ces forêts 
pendant la période à risque définie par arrêté du repré
sentant de l’État dans le département. » ; 

9 2° Au premier alinéa de l’article L. 163–4, après le 
mot : « tirées, », sont insérés les mots : « par l’abandon de 
déchets issus de produits à fumer définis aux articles 
L. 3512–1 et L. 3514–1 du code de la santé publique ». 

10 II. – Le livre V du code de la sécurité intérieure est 
ainsi modifié : 

11 1° L’article L. 521–1 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

12 « Ils recherchent et constatent les infractions fores
tières mentionnées aux articles L. 161–1 et L. 161–4 du 
code forestier. » ; 

13 2° Au dernier alinéa de l’article L. 522–3, les mots : 
« au dernier » sont remplacés par les mots : « à l’avant- 
dernier ».  

14 III (nouveau). – Au 3° de l’article 21 du code de 
procédure pénale, les mots : « au dernier » sont remplacés 
par les mots : « à l’avant-dernier ».  

Amendement no 325  présenté par M. Brosse. 
I. – Après l’alinéa 1, insérer les deux alinéas suivants : 
« 1° A Après l’article L. 131–1, il est inséré un article 

L. 131–1–1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 131–1–1. – Il est interdit de fumer jusqu’à une 

distance de 200 mètres des bois et forêts pendant la période à 
risque d’incendie définie par arrêté du représentant de l’État 
dans le département. » 

II. – En conséquence, supprimer les alinéas 5 à 8. 

Amendement no 267  présenté par M. Blairy, M. Barthès, 
M. Beaurain, M. Bovet, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. Dragon, M. Grenon, 
Mme Alexandra Masson, M. Meurin et M. Villedieu. 

Compléter l’alinéa 8 par la phrase suivante : 
« Cette interdiction ne concerne ni les zones habitées ni les 

dépendances extérieures des bâtiments privés à usages d’habi
tation ». 

Amendement no 111  présenté par Mme Petex-Levet, 
Mme Anthoine, Mme Gruet, Mme Bazin-Malgras, M. Viry, 
M. Dubois, Mme Duby-Muller, M. Bazin, M. Cinieri, 
M. Cordier, M. Portier, M. Boucard, Mme Louwagie, 
M. Hetzel, Mme Périgault, M. Descoeur, M. Kamardine, 
M. Taite, M. Seitlinger et M. Neuder. 

Compléter l’alinéa 9 par les mots : 
« et d’emballages ménagers en verre ». 

Après l’article 31 

Amendement no 146  présenté par Mme Pochon, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, M. Fournier, 
Mme Laernoes, Mme Regol, M. Thierry, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, Mme Garin, M. Julien-Laferrière, 
M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, M. Raux, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

Après l’article 31, insérer l’article suivant : 
Après le troisième alinéa de l’article 322–5 du code pénal, 

sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
« Lorsqu’il s’agit de l’incendie de bois, forêts, landes, 

maquis, plantations ou reboisements d’autrui ayant porté 
une atteinte substantielle à la santé ou la sécurité des 
personnes ou provoqué une dégradation substantielle de la 
faune et de la flore ou de la qualité de l’air, du sol ou de l’eau, 
les peines sont portées à trois ans d’emprisonnement et à 
45 000 euros d’amende dans les cas prévus aux premier et 
deuxième alinéas. » 

« Les peines prévues au précédent alinéa s’appliquent à 
l’incendie de bois, forêts, landes, maquis, plantations ou 
reboisement provoqué par une personne propriétaire ou utili
satrice du bien, ayant porté une atteinte substantielle à la 
santé ou la sécurité des personnes ou provoqué une dégra
dation substantielle de la faune et de la flore ou de la qualité 
de l’air, du sol ou de l’eau. » 

Amendement no 364  présenté par M. de Lépinau, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
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M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. Dessigny, Mme Diaz, 
Mme Dogor-Such, M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, 
M. François, M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, 
M. Girard, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, 
Mme Hamelet, M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, 
M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, Mme Le Pen, 
Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 31, insérer l’article suivant : 
Après l’article 322–10 du code pénal, il est inséré un 

article 322–10–1 ainsi rédigé : 
« Art. 322–10–1. – Pour les crimes prévus aux 

articles 322–6 et 322–7 à 322–11, la juridiction ne peut 
prononcer une peine inférieure à deux ans d’emprisonne
ment dès lors que : 

« 1° Il s’agit de l’incendie de bois, forêts, landes, maquis, 
plantations ou reboisements d’autrui intervenu dans des 
conditions de nature à exposer les personnes à un 
dommage corporel ou à créer un dommage irréversible à 
l’environnement ; 

« 2° L’infraction est commise en raison de la qualité de 
magistrat, de militaire de la gendarmerie nationale, de 
fonctionnaire de la police nationale, des douanes ou de 
l’administration pénitentiaire ou de toute autre personne 
dépositaire de l’autorité publique, ou de sapeur-pompier 
ou de marin-pompier, de la personne propriétaire ou utilisa
trice du bien. 

« La juridiction peut toutefois, par une décision spéciale
ment motivée, décider de ne pas prononcer cette peine ou de 
la prononcer pour une durée moindre en considération des 
circonstances de l’infraction et de la personnalité de son 
auteur ». 

Sous-amendement no 563  présenté par M. de Fournas, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. Dessigny, Mme Diaz, 
Mme Dogor-Such, M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, 
M. François, M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, 
M. Girard, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, 
Mme Hamelet, M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, 
M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, Mme Le Pen, 
Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 

Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

À l’alinéa 4, après le mot : 

« qualité »,  

insérer les mots : 

« d’élu, ». 

Amendement no 363  présenté par M. de Lépinau, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, Mme Engrand, 
M. Falcon, M. François, M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, 
M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, 
Mme Hamelet, M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, 
M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, Mme Le Pen, 
Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 31, insérer l’article suivant : 

Après l’article 322–10 du code pénal, il est inséré un 
article 322–10–1 ainsi rédigé : 

« Art. 322–10–1. – Pour les infractions prévues aux 
articles 322–6 et 322–7 à 322–11 commis en état de 
récidive légale, la juridiction ne peut prononcer une peine 
inférieure à : 

« 1° Trois ans dont deux fermes, si la peine applicable est 
de dix ans de réclusion ou de détention ; 

« 2° Cinq ans dont deux fermes, si la peine applicable est de 
quinze ans de réclusion ou de détention ; 

« 3° Sept ans dont trois fermes, si la peine applicable est de 
vingt ans de réclusion ou de détention ; 

« 4° Dix ans dont quatre fermes, si la peine applicable est 
de trente ans de réclusion ou de détention ; 

« 5° Quinze ans dont cinq fermes, si la peine applicable est 
la réclusion à perpétuité. » ». 

« La juridiction peut toutefois, par une décision spéciale
ment motivée, décider de ne pas prononcer cette peine ou de 
la prononcer pour une durée moindre en considération des 
circonstances de l’infraction et de la personnalité de son 
auteur. » 
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TITRE VII 

ÉQUIPER LA LUTTE CONTRE L’INCENDIE  
À LA HAUTEUR DU RISQUE 

Article 32 

1 I. – Après le paragraphe 3 de la sous–section 2 de la 
section 3 du chapitre II du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services, il est inséré un 
paragraphe 3 bis ainsi rédigé : 

2             « PARAGRAPHE 3 BIS 

3 « TARIFS RÉDUITS APPLICABLES AUX 
CONSOMMATIONS DE CERTAINES 
ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 

4 « Art. L. 312–78–1. – Les tarifs réduits pour les 
activités des administrations publiques, exprimés en 
euros par mégawattheure, les produits auxquels ils 
s’appliquent et les articles prévoyant leurs conditions 
d’application sont les suivants : 

5       

«  

Consommations Catégories fiscales Conditions d’application Tarif réduit à compter de 
2023 

Intervention des véhicules des services 
d’incendie et de secours 

Gazoles 
L. 312-78-2 

0 

Essences 0       

6 « Art. L. 312–78–2. – Relèvent d’un tarif réduit de 
l’accise les gazoles et les essences consommés pour les 
besoins de la propulsion des véhicules des services 
d’incendie et de secours. » 

7 II (nouveau). – La perte de recettes pour l’État résul
tant du I est compensée à due concurrence par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au 
chapitre IV du titre Ier du livre III du code des imposi
tions sur les biens et services. 

Article 33 

1 I. – Le code des impositions sur les biens et services 
est ainsi modifié : 

2 1° (Supprimé) 

3 2° La sous–section 3 de la section 2 du chapitre Ier du 
titre II du livre IV est ainsi modifiée : 

4 a) L’article L. 421–70–1 est complété par un 3° ainsi 
rédigé : 

5 « 3° Des services déconcentrés de l’État chargés de la 
forêt, de l’Office national des forêts, des services des 
collectivités territoriales et de leurs groupements, des 
associations syndicales mentionnées à l’article L. 332–1 
du code forestier et des réserves communales de sécurité 
civile mentionnées aux articles L. 724–1 à L. 724–13 du 
code de la sécurité intérieure, pour leurs missions opéra
tionnelles de prévention, de surveillance et de lutte 
contre les incendies. » ; 

6 b) (Supprimé) 

7 c) L’article L. 421–81–1 est complété par un 3° ainsi 
rédigé : 

8 « 3° Des services déconcentrés de l’État chargés de la 
forêt, de l’Office national des forêts, des services des 
collectivités territoriales et de leurs groupements, des 

associations syndicales mentionnées à l’article L. 332–1 
du code forestier et des réserves communales de sécurité 
civile mentionnées aux articles L. 724–1 à L. 724–13 du 
code de la sécurité intérieure, pour leurs missions opéra
tionnelles de prévention, de surveillance et de lutte contre 
les incendies. » 

9 II. – (Non modifié) La perte de recettes résultant pour 
l’État du I est compensée, à due concurrence, par la 
création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les 
tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Article 34 

1 I. – L’article L. 241–13–1 du code de la sécurité 
sociale est ainsi rétabli : 

2 « Art. L. 241–13–1. – I. – Pour chaque salarié ou 
agent public sapeur–pompier volontaire, les cotisations à 
la charge de l’employeur dues au titre des assurances 
sociales et des allocations familiales, les cotisations dues 
au titre des accidents du travail et des maladies profes
sionnelles, les prélèvements mentionnés au 2° de l’article 
L. 813–1 du code de la construction et de l’habitation, les 
cotisations à la charge de l’employeur dues au titre des 
régimes de retraite complémentaire légalement obliga
toires mentionnés à l’article L. 921–4 du présent code, 
les contributions prévues aux articles L. 137–40 et 
L. 137–41 et les contributions à la charge de l’employeur 
dues au titre de l’assurance chômage prévues à l’article 
L. 5422–9 du code du travail qui sont assises sur les 
rémunérations ou gains inférieurs au salaire minimum 
de croissance majoré de 60 % font l’objet d’une réduc
tion d’un montant total de 3 000 € par an. Lorsque 
plusieurs salariés ou agents publics sapeurs–pompiers 
volontaires sont employés, le montant total cumulé de 
la réduction obtenue au titre du présent article ne peut 
excéder 15 000 €. 
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3 « II. – Le montant de la réduction est calculé chaque 
année civile, pour chaque salarié ou agent public sapeur– 
pompier volontaire et pour chacun de ses contrats de 
travail. 

4 « La rémunération prise en compte est celle définie à 
l’article L. 242–1. Elle tient compte des déductions au 
titre de frais professionnels calculées forfaitairement en 
pourcentage de cette rémunération, dans des limites et 
des conditions fixées par arrêté. 

5 « III. – Le montant total de la réduction est calculé 
chaque année civile, pour chaque employeur, selon un 
système déclaratif. Son octroi est subordonné à la présen
tation, par l’employeur, d’une attestation délivrée par le 
service d’incendie et de secours dont relève le sapeur– 
pompier volontaire. » 

6 II. – Le I entre en vigueur le 1er janvier 2024. Il est 
applicable aux salariés ou aux agents publics recrutés ou 
devenus sapeur–pompiers volontaires après cette date. 

7 II bis (nouveau). – La perte de recettes résultant pour 
les organismes de sécurité sociale de l’extension aux 
agents publics de la réduction de cotisations sociales 
prévue aux I et II est compensée à due concurrence, du 
1er janvier 2024 au 31 décembre 2026, par la majoration 
de l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier 

du livre III du code des impositions sur les biens et 
services. 

8 III. – (Non modifié) La perte de recettes résultant 
pour les organismes de sécurité sociale de la suppression 
de la limitation à deux ans de la période pendant laquelle 
un employeur peut bénéficier d’une réduction de cotisa
tions patronales en contrepartie de la disponibilité de ses 
employés et de ses agents exerçant en tant que sapeurs– 
pompiers volontaires est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les 
tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

9 III bis (nouveau). – Le Gouvernement remet au 
Parlement, au plus tard le 30 septembre 2026, un 
rapport dressant le bilan de l’application de l’article 
L. 241–13–1 du code la sécurité sociale. Ce rapport 
évalue le coût total des mesures de réduction des cotisa
tions des employeurs, leur caractère incitatif quant au 
recrutement de sapeurs-pompiers volontaires et l’intérêt 
de les modifier ou de les pérenniser.  

10 IV. – L’article L. 241–13–1 du code de la sécurité 
sociale est abrogé le 31 décembre 2026.  

Article 34 bis AA (nouveau) 

À l’article L. 611-11 du code de l’éducation, après le mot : 
« professionnelle », sont insérés les mots : « , aux étudiants 
accomplissant des missions en qualité de sapeur-pompier 
volontaire au sens du code de la sécurité intérieure ». 

Article 34 bis A 
(Non modifié) 

La présente loi reconnaît le caractère dangereux du métier 
et des missions exercées par les personnels navigants de la 
sécurité civile. 

Article 34 bis B (nouveau) 

À l’article L. 723–1 du code de sécurité intérieure, après le 
mot : « dangereux », sont insérés les mots : « , à risques et 
insalubrités ». 

Article 34 bis 

1 Le code forestier est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 131–3 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

3 « Le représentant de l’État dans le département, sur 
proposition du commandant des opérations de secours, 
peut faire procéder par réquisition à des coupes tactiques 
pour les nécessités de la lutte contre l’incendie. » ; 

4 2° Le I de l’article L. 341–2 est complété par un 6° 
ainsi rédigé : 

5 « 6° Les feux et les coupes tactiques mentionnés à 
l’article L. 131–3. Ces opérations ne peuvent mettre fin à 
la destination forestière de la parcelle concernée. » 

Article 34 ter (nouveau) 

Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai d’un 
an à compter de la promulgation de la présente loi, un 
rapport présentant, pour les années 2022 et 2023, le 
nombre de coupes tactiques réalisées et le montant estimé 
de la prise en charge par les assurances des coupes tactiques 
effectuées.  

TITRE VIII 

FINANCER LA RECONSTITUTION DE FORÊTS  
PLUS RÉSILIENTES APRÈS UN INCENDIE 

Article 35 A (nouveau) 

1 Après le 10° de l’article L. 121–1 du code forestier, il 
est inséré un 11° ainsi rédigé : 

2 « 11° À la défense de la forêt contre les incendies. » 

Après l’article 35 A 

Amendement no 145  présenté par Mme Pochon, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

Après l’article 35 A, insérer l’article suivant : 
Après la première phrase du dernier alinéa de l’article 

L. 121–1 du code forestier, est insérée une phrase ainsi 
rédigée : « Elle exclut les pratiques sylvicoles telles que les 
plantations monospécifiques et la transformation de forêts 
diversifiées en plantations monospécifiques. » 

Amendement no 457  présenté par Mme Panot, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
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M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 35 A, insérer l’article suivant : 
Après la première phrase du dernier alinéa de l’article 

L. 121–1 du code forestier, il est inséré une phrase ainsi 
rédigée : « Elle exclut les pratiques sylvicoles suivantes : les 
plantations monospécifiques et la transformation de forêts 
diversifiées en plantations monospécifiques. » 

Article 35 

1 L’article L. 121–6 du code forestier est ainsi modifié : 

2 1° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

3 « Il est subordonné à la compatibilité avec les objectifs 
mentionnés à l’article L. 121–1. » ; 

4 2° et 3° (Supprimés) 

Amendement no 134  présenté par Mme Pochon, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, M. Fournier, 
Mme Laernoes, Mme Regol, M. Thierry, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Lafer
rière, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, M. Raux, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

I. – Après l’alinéa 1, insérer les deux alinéas suivants : 
« 1° A Au début, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« « Les aides publiques visent à atteindre les objectifs 

mentionnés à l’article L. 121–1 et contribuer significative
ment à augmenter le puits de carbone, en particulier dans les 
sols forestiers et à améliorer l’état de conservation des habitats 
forestiers. » » 

II. – En conséquence, rétablir les 2° et 3° de l’alinéa 4 dans 
la rédaction suivante : 

« 2° Après le même premier alinéa, sont insérés des 1° à 4° 
ainsi rédigés : 

« « 1° Diversifier les essences, selon des seuils et des 
modalités définis par décret ; » 

« « 2° Être adapté à la station forestière et à son évolution 
prévisible en raison du changement climatique, selon des 
critères définis par décret ; » 

« « 3° Respecter les prescriptions des arrêtés régionaux 
relatifs aux aides de l’État à l’investissement forestier pris 
conformément à la partie réglementaire du présent code ; » 

« « 4° Dans les territoires exposés aux risques d’incendie ou 
réputés particulièrement exposés aux risques d’incendie 
définis au titre III du présent livre, permettre le maintien 

de zones pare–feu et d’appui à la lutte d’une largeur définie 
par l’autorité de l’État dans la région, après avis des établis
sements publics chargés de la politique forestière et des 
services départementaux d’incendie et de secours. » ; » 

« 3° À la fin du dernier alinéa, les mots : « au premier 
alinéa » est remplacé par les mots : « à la première phrase 
du deuxième alinéa du présent article ». » 

Amendement no 91  présenté par M. Delautrette, 
Mme Jourdan, M. Philippe Brun, M. Saulignac, 
Mme Pires Beaune, M. Baptiste, M. Mickaël Bouloux, 
M. Aviragnet, Mme Battistel, M. Califer, M. David, 
M. Delaporte, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Guedj, M. Hajjar, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, Mme Thomin, Mme Untermaier, 
M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socialistes et 
apparentés (membre de l’intergroupe Nupes). 

I. – À l’alinéa 3, après le mot : 
« est »,  
insérer les mots : 
« en outre ».  
II. – En conséquence, compléter le même alinéa par la 

phrase suivante : 
« ainsi que, dans le cas de travaux de reboisement ou 

favorisant la régénération naturelle, au respect des conditions 
suivantes : » ; 

II. – En conséquence, rétablir les 2° et 3° de l’alinéa 4 dans 
la rédaction suivante : 

« 2° Après le même premier alinéa, sont insérés des 1° à 4° 
ainsi rédigés : 

« « 1° Diversifier les essences, selon les modalités suivantes :  
» 
« « a) Diversification minimale de 30 % avec au moins 

deux essences objectif présentant une complémentarité de 
traits fonctionnels en dessous de 4 hectares ; » 

« « b) Diversification minimale de 30 % avec au moins 
trois essences objectif présentant une complémentarité de 
traits fonctionnels au-delà de 4 hectares ; » 

« « 2° Être adapté à la station forestière et à son évolution 
prévisible en raison du changement climatique, selon des 
critères définis par décret ; » 

« « 3° Respecter les prescriptions des arrêtés régionaux 
relatifs aux aides de l’État à l’investissement forestier pris 
conformément à la partie réglementaire du présent code ; » 

« « 4° Dans les territoires exposés aux risques d’incendie ou 
réputés particulièrement exposés aux risques d’incendie 
définis au titre III du présent livre, permettre le maintien 
de zones pare–feu et d’appui à la lutte d’une largeur définie 
par l’autorité de l’État dans la région, après avis des établis
sements publics chargés de la politique forestière et des 
services départementaux d’incendie et de secours. » ; » 

« 3° À la fin du dernier alinéa, les mots : « au premier 
alinéa » sont remplacés par les mots : « à la première phrase 
du premier alinéa du présent article ». » 

Amendement no 496  présenté par Mme Couturier, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
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M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

I. – Substituer aux alinéas 2 et 3 l’alinéa suivant : 
« 1° Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi 

rédigée : « Il est en outre subordonné à la compatibilité avec 
les objectifs mentionnés à l’article L. 121–1 ainsi que, dans le 
cas de travaux de reboisement ou favorisant la régénération 
naturelle, au respect des conditions suivantes : » ; 

II. – En conséquence, rétablir les 2° et 3° de l’alinéa 4 dans 
la rédaction suivante : 

« 2° Après le même premier alinéa, sont insérés des 1° à 4° 
ainsi rédigés : 

« 1° Viser un objectif minimum de diversification 
minimale de 30 % avec au moins deux essences objectif 
présentant une complémentarité de traits fonctionnels en 
dessous de 4 hectares et de diversification minimale de 
30 % avec au moins trois essences objectif présentant une 
complémentarité de traits fonctionnels au-delà de 4 hectares. 
Les modalités d’application de ces seuils, et les éventuelles 
exceptions, sont définis par décret ; 

« 2° Être adapté à la station forestière et à son évolution 
prévisible en raison du changement climatique, selon des 
critères définis par décret ; 

« 3° Respecter les prescriptions des arrêtés régionaux relatifs 
aux aides de l’État à l’investissement forestier pris conformé
ment à la partie réglementaire du présent code ; 

« 4° Dans les territoires exposés aux risques d’incendie ou 
réputés particulièrement exposés aux risques d’incendie 
définis au titre III du présent livre, permettre le maintien 
de zones pare–feu et d’appui à la lutte d’une largeur définie 
par l’autorité de l’État dans la région, après avis des établis
sements publics chargés de la politique forestière et des 
services départementaux d’incendie et de secours. » ; 

« 3° À la fin du dernier alinéa, les mots : « au premier 
alinéa » sont remplacés par les mots : « à la première phrase 
du premier alinéa du présent article » » 

Amendement no 381  présenté par M. Delautrette, 
Mme Jourdan, M. Philippe Brun, M. Saulignac, 
Mme Pires Beaune, M. Baptiste, M. Mickaël Bouloux, 
M. Aviragnet, Mme Battistel, M. Califer, M. David, 
M. Delaporte, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Guedj, M. Hajjar, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, Mme Thomin, Mme Untermaier, 
M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socialistes 
et apparentés (membre de l’intergroupe Nupes). 

I. – À l’alinéa 3, après le mot : 
« est », 

insérer les mots : 
« en outre ».  
II. – En conséquence, compléter le même alinéa par la 

phrase suivante : 
« ainsi que, dans le cas de travaux de reboisement ou 

favorisant la régénération naturelle, au respect des conditions 
suivantes : » ; 

II. – En conséquence, rétablir les 2° et 3° de l’alinéa 4 dans 
la rédaction suivante : 

« 2° Après le même premier alinéa, sont insérés des 1° à 4° 
ainsi rédigés : 

« « 1° Diversifier les essences, selon les modalités suivantes :  
» 
« « a) Diversification minimale de 25 % avec au moins 

deux essences objectif présentant une complémentarité de 
traits fonctionnels en dessous de 4 hectares ; » 

« « b) Diversification minimale de 25 % avec au moins 
trois essences objectif présentant une complémentarité de 
traits fonctionnels au-delà de 4 hectares ; » 

« « 2° Être adapté à la station forestière et à son évolution 
prévisible en raison du changement climatique, selon des 
critères définis par décret ; » 

« « 3° Respecter les prescriptions des arrêtés régionaux 
relatifs aux aides de l’État à l’investissement forestier pris 
conformément à la partie réglementaire du présent code ; » 

« « 4° Dans les territoires exposés aux risques d’incendie ou 
réputés particulièrement exposés aux risques d’incendie 
définis au titre III du présent livre, permettre le maintien 
de zones pare–feu et d’appui à la lutte d’une largeur définie 
par l’autorité de l’État dans la région, après avis des établis
sements publics chargés de la politique forestière et des 
services départementaux d’incendie et de secours. » ; » 

« 3° À la fin du dernier alinéa, les mots : « au premier 
alinéa » sont remplacés par les mots : « à la première phrase 
du premier alinéa du présent article ». » 

Amendement no 376  présenté par M. Delautrette, 
Mme Jourdan, M. Philippe Brun, M. Saulignac, 
Mme Pires Beaune, M. Baptiste, M. Mickaël Bouloux, 
M. Aviragnet, Mme Battistel, M. Califer, M. David, 
M. Delaporte, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Guedj, M. Hajjar, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, Mme Thomin, Mme Untermaier, 
M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socialistes et 
apparentés (membre de l’intergroupe Nupes). 

I. – A l’alinéa 3, après le mot : 
« est », 
insérer les mots : 
« en outre ». 
II. – En conséquence, compléter le même alinéa par la 

phrase suivante : 
« ainsi que, dans le cas de travaux de reboisement ou 

favorisant la régénération naturelle, au respect des conditions 
suivantes : » ; 

II. – En conséquence, rétablir les 2° et 3° de l’alinéa 4 dans 
la rédaction suivante : 
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« 2° Après le même premier alinéa, sont insérés des 1° à 4° 
ainsi rédigés : 

« « 1° Diversifier les essences, selon les modalités suivantes :  
» 
« « a) Diversification minimale de 20 % avec au moins 

deux essences objectif présentant une complémentarité de 
traits fonctionnels en dessous de 4 hectares ; » 

« « b) Diversification minimale de 20 % avec au moins 
trois essences objectif présentant une complémentarité de 
traits fonctionnels au-delà de 4 hectares ; » 

« « 2° Être adapté à la station forestière et à son évolution 
prévisible en raison du changement climatique, selon des 
critères définis par décret ; » 

« « 3° Respecter les prescriptions des arrêtés régionaux 
relatifs aux aides de l’État à l’investissement forestier pris 
conformément à la partie réglementaire du présent code ; » 

« « 4° Dans les territoires exposés aux risques d’incendie ou 
réputés particulièrement exposés aux risques d’incendie 
définis au titre III du présent livre, permettre le maintien 
de zones pare–feu et d’appui à la lutte d’une largeur définie 
par l’autorité de l’État dans la région, après avis des établis
sements publics chargés de la politique forestière et des 
services départementaux d’incendie et de secours. » ; » 

« 3° À la fin du dernier alinéa, les mots : « au premier 
alinéa » sont remplacés par les mots : « à la première phrase 
du premier alinéa du présent article ». » 

Amendement no 452  présenté par Mme Couturier, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

I. – Substituer aux alinéas 2 et 3 l’alinéa suivant :  
« 1° Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi 

rédigée : « Il est en outre subordonné à la compatibilité avec 
les objectifs mentionnés à l’article L. 121–1 ainsi que, dans le 
cas de travaux de reboisement ou favorisant la régénération 
naturelle, au respect des conditions suivantes : » ; » 

II. – En conséquence, rétablir les 2° et 3° de l’alinéa 4 dans 
la rédaction suivante :  

« 2° Après le même premier alinéa, sont insérés des 1° à 4° 
ainsi rédigés : 

« « 1° Viser un objectif minimum de 20 % de diversifica
tion avec au moins 2 essences, dont une essence feuillue 
locale pour les forêts de plus de 4 hectares et 30 % de 
diversification avec au moins 3 essences, dont une essence 

feuillue locale au-delà de 10 hectares. Les modalités d’appli
cation de ces seuils, et les éventuelles exceptions, sont définis 
par décret ; 

« « 2° Être adapté à la station forestière et à son évolution 
prévisible en raison du changement climatique, selon des 
critères définis par décret ; 

« « 3° Respecter les prescriptions des arrêtés régionaux 
relatifs aux aides de l’État à l’investissement forestier pris 
conformément à la partie réglementaire du présent code ; 

« « 4° Dans les territoires exposés aux risques d’incendie ou 
réputés particulièrement exposés aux risques d’incendie 
définis au titre III du présent livre, permettre le maintien 
de zones pare–feu et d’appui à la lutte d’une largeur définie 
par l’autorité de l’État dans la région, après avis des établis
sements publics chargés de la politique forestière et des 
services départementaux d’incendie et de secours. » ; 

« 3° À la fin du dernier alinéa, les mots : « au premier 
alinéa » est remplacé par les mots : « à la première phrase du 
premier alinéa du présent article ». » 

Après l’article 35 

Amendement no 453  présenté par Mme Panot, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 35, insérer l’article suivant : 

L’article L. 121–6 du code forestier est ainsi modifié : 

1° Après le premier alinéa, sont insérés trois alinéas ainsi 
rédigés : 

« Les aides publiques visent à atteindre les objectifs 
mentionnés à l’article L. 121–1 du code forestier et contri
buent significativement à : 

« 1° Augmenter le puits de carbone, en particulier dans les 
sols forestiers ; 

« 2° Améliorer l’état de conservation des habitats fores
tiers. » 

2° Au dernier alinéa, le mot : « premier » est remplacé par le 
mot : « deuxième ». 

Article 36 

1 Après le 5° de l’article L. 321–1 du code forestier, il est 
inséré un 5° ter ainsi rédigé : 
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2 « 5° ter Contribuer, en lien avec les syndicats de 
propriétaires forestiers, les groupements, les associations 
et les organismes mentionnés au chapitre Ier du titre III 
du livre III et les sociétés coopératives agricoles fores
tières, à promouvoir auprès des propriétaires fores
tiers l’intérêt de l’assurance de leurs parcelles face aux 
risques de tempête et d’incendie ; ». 

Amendement no 454  présenté par Mme Couturier, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

À l’alinéa 2, supprimer les mots :  
« , en lien avec les syndicats de propriétaires forestiers, les 

groupements, les associations et les organismes mentionnés 
au chapitre Ier du titre III du livre III et les sociétés coopé
ratives agricoles forestières, ». 

Amendement no 317 rectifié  présenté par Mme Belluco, 
Mme Pochon, Mme Arrighi, M. Bayou, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

À l’alinéa 2, supprimer les mots :  
« les syndicats de propriétaires forestiers, ». 

Amendement no 266  présenté par Mme Mette. 
À l’alinéa 2, substituer aux mots : 
« et les sociétés coopératives agricoles forestières, à promou

voir auprès des propriétaires forestiers l’intérêt de l’assurance 
de » 

les mots : 
« , les chambres d’agriculture et les sociétés coopératives 

agricoles forestières, à promouvoir auprès des propriétaires 
forestiers l’intérêt d’assurer ». 

Article 36 bis (nouveau) 

1 Après le 4° de l’article L. 321–2 du code forestier, il 
est inséré un 5° ainsi rédigé : 

2 « 5° D’un député et d’un sénateur. » 

Article 37 

1 Le chapitre II du titre V du livre III du code forestier 
est ainsi modifié : 

2 1° À la fin du 2° de l’article L. 352–1, les mots : « le 
risque de tempête » sont remplacés par les mots : « les 
risques de tempête ou d’incendie » ;  

3 2° L’article L. 352-2 est ainsi modifié :  

4 a) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

5 « À compter de la cinquième année d’ouverture du 
compte d’investissement forestier et d’assurance, le 
montant des dépôts autorisés est porté à 5 000 € par 
hectare de forêt assuré conformément au même 2°. » ; 

6 b) (nouveau) Au troisième alinéa, le mot :  
« deuxième » est remplacé par le mot : « troisième » ; 

7 3° (nouveau) Au 1° de l’article L. 352–5, les mots : « au 
premier alinéa » sont remplacés par les mots : « aux deux 
premiers alinéas ».  

Amendement no 212  présenté par M. Castellani, M. Acqua
viva, Mme Bassire, M. Guy Bricout, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Colombani, M. de Courson, Mme Descamps, Mme Froger, 
M. Lenormand, M. Mathiasin, M. Molac, M. Morel-À- 
L’Huissier, M. Pancher, M. Panifous, M. Saint-Huile, 
M. Serva, M. Taupiac, M. Warsmann et Mme Youssouffa. 

Après l’alinéa 1, insérer l’alinéa suivant : 
« 1° A Au 2° de l’article L. 352–1, les mots : « tout ou partie 

de » sont remplacés par le mot : « toute » ; » 

Après l’article 37 

Amendements identiques : 

Amendements no 13  présenté par Mme Brulebois et 
Mme Boyer, no 200  présenté par M. Monnet, M. Chassaigne, 
M. Jumel, Mme Bourouaha, M. Brotherson, M. Castor, 
M. Chailloux, M. Dharréville, Mme Faucillon, Mme K/Bidi, 
M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, M. Nadeau, 
M. Peu, M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier, 
M. William et M. Wulfranc et no 210  présenté par M. Acqua
viva, Mme Bassire, M. Guy Bricout, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Castellani, M. Colombani, M. de Courson, 
Mme Descamps, Mme Froger, M. Lenormand, M. Mathiasin, 
M. Molac, M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, M. Pancher, 
M. Panifous, M. Saint-Huile, M. Serva, M. Taupiac, 
M. Warsmann et Mme Youssouffa. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les dispositifs de soutien financiers et humains qui 
peuvent être mis en œuvre à destination des communes afin 
de leur permettre de réaliser leurs obligations légales de 
débroussaillement. 

Amendement no 328  présenté par M. Rolland et 
Mme Gruet. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les dispositifs de soutien financiers et humains 
qui pourraient être mis en œuvre à destination des 
communes afin de leur permettre de réaliser leurs obligations 
légales de débroussaillement. 
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Amendement no 1  présenté par Mme Sabatini, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les dispositifs de moyens financiers qui pourraient 
être alloués aux communes afin de contrôler l’exécution des 
travaux de débroussaillement. 

Amendement no 426  présenté par M. Chauche, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Chikirou, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant l’opportunité de confier également à 
l’Office national des forêts, à l’Office français de la biodiver
sité et aux brigades de gendarmerie environnementales le 
contrôle de l’exécution des obligations légales de débroussail
lement. Il en évalue en outre les modalités possibles de mise 
en œuvre. 

Amendement no 9  présenté par Mme Alexandra Martin, 
Mme Anthoine, M. Cordier, M. Cinieri, M. Minot, 
M. Dubois, Mme Petex-Levet, M. Portier, M. Brigand, 
M. Boucard, M. Vermorel-Marques, Mme Louwagie, 
M. Seitlinger, Mme D’Intorni, M. Di Filippo, M. Ray, 

M. Forissier, M. Fabrice Brun, Mme Périgault, 
M. Meyer Habib, M. Bourgeaux, M. Hetzel, M. Taite, 
M. Pauget, M. Bazin et M. Le Fur. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Dans un délai d’un an après la promulgation de la présente 

loi, le Gouvernement remet au Parlement un rapport concer
nant la création d’un corps des forestiers sapeurs. 

Ce rapport devra faire un état exhaustif des moyens finan
ciers nécessaires pour reconnaitre ce statut ainsi que les droits 
résultant de sa création. 

Amendement no 15  présenté par Mme Brulebois et 
Mme Boyer. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport relatif aux mesures à mettre en œuvre pour automa
tiser le versement d’indemnisation aux agriculteurs qui ont 
participé activement à la lutte contre les feux de forêts. 

Amendement no 93  présenté par M. Rancoule, M. Baubry, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport relatif au rôle de la viticulture dans la gestion du 
risque incendie. 

Amendement no 149  présenté par Mme Pochon, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, Mme Regol, 
Mme Laernoes, M. Thierry, M. Fournier, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Lafer
rière, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, M. Raux, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport relatif aux mesures à mettre en œuvre pour renforcer 
les partenariats avec les agriculteurs concernant la gestion du 
risque incendie, en particulier via le pastoralisme. Ce rapport 
présente notamment les mesures à mettre en œuvre pour 
favoriser le développement des mesures agroenvironnemen
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tales et climatiques « Défense des forêts contre les incendies » 
et évalue la possibilité de mettre en œuvre des paiements 
pour services environnementaux « gestion du risque 
incendie » dans les zones à risque. 

Amendement no 464  présenté par Mme Hignet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport relatif aux mesures à mettre en œuvre pour renforcer 
les expérimentations avec les éleveurs pastoraux concernant la 
gestion du risque incendie, en particulier via le pastoralisme. 
Ce rapport présente notamment les mesures à mettre en 
œuvre pour favoriser le développement des mesures agroen
vironnementales et climatiques « Défense des forêts contre les 
incendies » et évalue la possibilité de mettre en œuvre des 
paiements pour services environnementaux « gestion du 
risque incendie » dans les zones à risque. 

Amendement no 107  présenté par M. Rancoule, 
M. Baubry, M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, 
M. Barthès, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport relatif aux mesures à mettre en œuvre pour renforcer 
les partenariats avec les agriculteurs concernant la gestion du 

risque incendie, en particulier via le pastoralisme. Ce rapport 
présente notamment les mesures à mettre en œuvre pour 
favoriser le développement des mesures pastorales possibles 
pour la « Défense des forêts contre les incendies ». Il 
s’appuiera sur des exemples concrets de mise en place du 
pastoralisme dans nos régions montagneuses qui ont eu un 
effet direct dans la « Défense des forêts contre les incendies. 

Amendement no 521  présenté par M. Vermorel-Marques, 
M. Cinieri, M. Kamardine, M. Gosselin, Mme Gruet, 
M. Bazin, Mme Valentin, Mme Corneloup, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Le Fur, M. Descoeur et M. Cordier. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Dans un délai d’un an après la promulgation de la présente 

loi, le Gouvernement remet au Parlement un rapport concer
nant les moyens alloués aux équipements aériens spécialisés 
dans la lutte contre les incendies. 

Ce rapport fait un état exhaustif des moyens financiers 
nécessaires pour lutter efficacement contre les incendies, 
avec notamment un renforcement de notre flotte aérienne, 
de type Canadair ou hélicoptère bombardier d’eau. 

Amendement no 380  présenté par M. Baubry, M. Gillet, 
Mme Lechanteux, M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, 
M. Barthès, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Le Gouvernement remet, dans un délai de six mois, un 

rapport faisant un état des lieux des moyens aériens disponi
bles pour lutter contre les incendies, positionnés à proximité 
des parcs régionaux et nationaux, permettant une interven
tion dans un délai restreint afin de circonscrire rapidement 
un départ de feu. 

Il s’attache à faire des propositions afin que les moyens 
soient efficients et permettent d’attaquer le feu dans un délai 
extrêmement court, via les moyens aériens, lorsque celui-ci se 
propage dans une zone difficile d’accès. 

Amendement no 361  présenté par M. de Lépinau, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, Mme Engrand, 
M. Falcon, M. François, M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, 
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M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, 
Mme Hamelet, M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, 
M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, Mme Le Pen, 
Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Six mois après l’entrée en vigueur de la présente loi, le 

Gouvernement présente au Parlement un rapport sur 
l’opportunité et les moyens pour l’État d’acquérir et mettre 
en service des bombardiers d’eau neufs en nombre au moins 
égal et aux capacités au moins équivalentes aux appareils 
encore en service à la date du 1er juillet 2023, sans pour 
autant retirer du service ceux qui sont encore en mesure 
d’obtenir leur certificat de navigabilité. 

Amendement no 355  présenté par M. Castellani, M. Acqua
viva, Mme Bassire, M. Guy Bricout, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Colombani, M. de Courson, Mme Descamps, 
Mme Froger, M. Lenormand, M. Mathiasin, M. Molac, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, M. Pancher, 
M. Panifous, M. Saint-Huile, M. Serva, M. Taupiac, 
M. Warsmann et Mme Youssouffa. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Avant le 1er janvier 2024, le Gouvernement remet au 

Parlement un rapport sur la possibilité d’octroyer de 
nouveaux moyens à la lutte contre les incendies sur le terri
toire de la collectivité de Corse, notamment en y installant de 
manière permanente une base de Canadairs et, à défaut, en 
recourant à des Canadairs privés pour répondre rapidement 
aux départs de feu. 

Amendement no 128  présenté par Mme Pochon, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, M. Fournier, 
Mme Laernoes, Mme Regol, M. Thierry, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Lafer
rière, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, M. Raux, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport relatif à la gestion et à la disponibilité de la ressource 
eau dans le cadre de la défense extérieure contre l’incendie. 

Amendement no 490  présenté par Mme Regol, 
Mme Belluco et M. Thierry. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Dans un délai d’un an après la promulgation de la loi, le 

Gouvernement remet au Parlement un rapport présentant 
des pistes d’action pour économiser et optimiser l’utilisation 
de la ressource en eau dans le cadre des opérations de la 
sécurité civile. 

Amendement no 133  présenté par Mme Pochon, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, M. Fournier, 
Mme Laernoes, M. Thierry, Mme Regol, M. Ben Cheikh, 

Mme Chatelain, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Lafer
rière, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, M. Raux, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai d’un 

an à compter de la promulgation de la présente loi, un 
rapport présentant l’analyse prospective des impacts du 
changement climatique sur les massifs boisés et forestiers, 
comprenant une simulation des potentiels dégâts causés par 
les futurs incendies, ainsi qu’un diagnostic des risques d’accé
lération de pathogènes occasionnée par le réchauffement du 
climat, tout en proposant des solutions pour lutter efficace
ment contre les scolytes. 

Amendement no 148  présenté par Mme Pochon, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, M. Fournier, 
Mme Laernoes, Mme Regol, M. Thierry, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Lafer
rière, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, M. Raux, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Le Gouvernement remet au Parlement, au plus tard six 

mois après la promulgation de la présente loi, un rapport 
présentant l’accessibilité pour les sapeurs-pompiers aux 
assurances.  

Comme la plupart des emprunteurs exerçant un métier 
jugé risqué par les assureurs, le sapeur-pompier peut 
éprouver des difficultés à souscrire une assurance et ce, en 
dépit d’offrir toutes les garanties d’assurance nécessaires. 

Face à un profil présentant des risques trop élevés, l’assu
reur peut soit refuser de couvrir l’emprunteur, soit l’assurer 
en appliquant des surprimes, des exclusions de garantie ou 
des délais de carence ou franchises différents par rapport à un 
contrat pour métier « sans risque ». 

Ce rapport s’attachera à évaluer les éventuelles augmenta
tions des prestations d’assurances lors de la contractualisation 
d’un prêt bancaire par exemple, pour l’achat d’un bien 
immobilier et si le fait que l’emprunteur soit sapeur- 
pompier, implique une augmentation du tarif de l’assurance 
emprunteur.  

Amendement no 409  présenté par M. Davi, Mme Aboman
goli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, 
M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Etienne, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, M. Gaillard, 
Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hignet, 
Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
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Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai de 
trois mois à compter de la promulgation de la présente loi, 
un rapport sur l’opportunité de nomination d’un ministre de 
la forêt de plein exercice organisant le pilotage de la politique 
de gestion forestière et de prévention des incendies de forêt. 

Amendement no 154  présenté par M. Rancoule et les 
membres du groupe Rassemblement National. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport relatif à l’opportunité de créer un poste de délégué 
interministériel à la prévention et la lutte contre l’intensifi
cation et l’extension du risque incendie qui serait en charge 
de l’élaboration d’une stratégie nationale et territoriale visant 
à renforcer la prévention et la lutte contre l’intensification et 
l’extension du risque incendie. 

Amendement no 164  présenté par M. Dubois, 
Mme Anthoine, M. Bazin, M. Bony, M. Bourgeaux, 
Mme Corneloup, M. Descoeur, M. Kamardine, 
M. Meyer Habib, Mme Louwagie, Mme Frédérique Meunier, 
M. Minot, M. Neuder, Mme Petex-Levet, M. Portier, 
M. Seitlinger, M. Taite et M. Jean-Pierre Vigier. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de six mois après la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les effets d’une ouverture de l’assiette du fonds 
de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée aux 
services départementaux d’incendie et de secours pour leurs 
dépenses de fonctionnement liées à l’achat de carburant pour 
l’ensemble de leurs véhicules opérationnels et de surveillance. 

Amendement no 196  présenté par M. Monnet, 
M. Chassaigne, M. Dharréville, Mme Bourouaha, 
M. Brotherson, M. Castor, M. Chailloux, Mme Faucillon, 
M. Jumel, Mme K/Bidi, M. Le Gayic, Mme Lebon, 
M. Lecoq, M. Maillot, M. Nadeau, M. Peu, M. Rimane, 
M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier, M. William et M. Wulfranc. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur l’opportunité de conduire chaque année, avec 
l’appui de l’Office national des forêts, de Météo-France et 
du Centre national de la propriété forestière, des campagnes 
nationales de sensibilisation et de prévention des risques de 
feux de forêt et de végétation. 

Amendement no 213  présenté par M. Castellani, M. Acqua
viva, Mme Bassire, M. Guy Bricout, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Colombani, Mme Descamps, Mme Froger, M. Lenor
mand, M. Mathiasin, M. Molac, M. Morel-À-L’Huissier, 
M. Pancher, M. Panifous, M. Saint-Huile, M. Serva, 
M. Taupiac, M. Warsmann et Mme Youssouffa. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Avant le 1er janvier 2024, le Gouvernement remet au 

Parlement un rapport sur la vérification des obligations 
associées au bénéfice des avantages fiscaux liés à la gestion 
forestière et aux moyens humains dédiés dans les services 
déconcentrés. 

Amendement no 329  présenté par Mme Pochon, 
M. Bayou, Mme Regol, M. Thierry, Mme Arrighi, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, Mme Chatelain, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, 

Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, 
M. Raux, Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
M. Taché et Mme Taillé-Polian. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Le Gouvernement présente au Parlement un rapport, au 

plus tard dans les douze mois suivant la promulgation de la 
présente loi, relatif aux mesures de faveur fiscales totales ou 
partielles, dont celle mise en place à l’article L. 312–78–2, 
inscrites et prorogées depuis 2017 en particulier au code 
général et des impôts et au code des douanes devenu code 
des impositions sur les biens et services, concernant les 
services de transports et les biens et véhicules dont les 
services de lutte contre les incendies militaires et civils bénéfi
cient. 

Ce rapport quantifie notamment annuellement les pertes 
de recettes pour le secteur public, en particulier le budget de 
l’État, et expose les effets économiques et budgétaires positifs 
comme négatifs pour les services publics bénéficiaires ainsi 
que pour l’ensemble de la filière lucrative et non lucrative 
produisant et distribuant les biens et services concernés direc
tement et indirectement par lesdites mesures de faveur. Le 
rapport précise géographiquement par département les effets 
budgétaires et économiques desdites mesures, par année 
depuis 2017. 

Sous-amendement no 566  présenté par M. Pauget. 
I. – À l’alinéa 1, substituer aux mots : 
« mesures de faveur fiscales totales ou partielles, dont celle 

mise en place à l’article L. 312–78–2, inscrites et » 
les mots : 
« exonérations fiscales totales ou partielles, dont celle mise 

en place à l’article L. 312–78–2 du code des impositions sur 
les biens et les services, créées ou » 

II. – En conséquence, à la première phrase de l’alinéa 2, 
substituer aux mots :  

« notamment annuellement les pertes de recettes » 
les mots :  
« les pertes de recettes constatées chaque année ». 
III. – En conséquence, à la même phrase, substituer aux 

mots :  
« lucrative et non lucrative » 
les mots :  
« marchande et non marchande ». 
IV. – En conséquence, à la fin de ladite phrase, substituer 

aux mots :  
« mesures de faveur » 
le mot :  
« exonérations ». 
V. – En conséquence, à la seconde phrase du même alinéa, 

supprimer le mot :  
« géographiquement ». 

Amendement no 222  présenté par M. Thierry, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, 
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M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les ouvrages de production d’énergie solaire 
photovoltaïque installés sur des sites résultant d’un défrichage 
forestier et leurs conséquences sur le risque incendie. 

Amendement no 534  présenté par M. Meizonnet, 
M. Baubry, M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, 
M. Barthès, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, Mme Mélin, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai de 

six mois à compter de la promulgation de la présente loi, un 
rapport sur la place du photovoltaïque dans le réaménage
ment des espaces naturels détruits par les incendies. Ce 
rapport évalue la surface de forêt perdue et prend pour 
exemple le réaménagement des forêts détruites par les incen
dies qui ont frappé le sud de la Gironde lors de l’été 2022. 

Amendement no 216  présenté par M. Castellani, M. Acqua
viva, Mme Bassire, M. Guy Bricout, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Colombani, M. de Courson, Mme Descamps, 
Mme Froger, M. Lenormand, M. Mathiasin, M. Molac, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, M. Pancher, 
M. Panifous, M. Saint-Huile, M. Serva, M. Taupiac, 
M. Warsmann et Mme Youssouffa. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 

présente loi, l’État se dote d’une stratégie nationale, en en 
lien avec les services départementaux d’incendie et de secours, 
afin de favoriser le recrutement de sapeur-pompiers volon
taires. 

Amendement no 277  présenté par M. Lemaire. 
Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai d’un 

an à compter de la promulgation de la présente loi, un 
rapport présentant, en particulier sur l’année 2022, dans le 
secteur privé comme public : 

1° Le nombre de sapeurs-pompiers volontaires par région 
et leur statut professionnel (apprenti, artisan, auteur, 
commerçant, exploitant agricole, fonctionnaire, intérimaire, 
intermittent du spectacle, libéral, pigiste, saisonnier, salarié, 
travailleur indépendant, travailleur intermittent) ; 

2° Le nombre d’heures durant lesquelles les sapeurs- 
pompiers ont été mis à disposition par leurs employeurs ; 

3° Le nombre total d’heures d’intervention (professionnels 
et volontaires confondus). 

Amendement no 516  présenté par M. Balanant, 
M. Zgainski, Mme Mette, M. Ott, M. Mandon, Mme Babault, 
Mme Bannier, Mme Bergantz, M. Berta, M. Blanchet, 
M. Bolo, M. Bourlanges, Mme Brocard, M. Bru, 
M. Cosson, M. Croizier, M. Cubertafon, M. Daubié, 
Mme Desjonquères, M. Esquenet-Goxes, M. Falorni, 
Mme Ferrari, Mme Folest, M. Fuchs, Mme Gatel, 
M. Geismar, Mme Perrine Goulet, M. Gumbs, M. Isaac- 
Sibille, Mme Jacquier-Laforge, Mme Josso, M. Lainé, 
M. Laqhila, Mme Lasserre, M. Latombe, M. Lecamp, 
Mme Lingemann, Mme Luquet, M. Martineau, M. Mattei, 
M. Millienne, Mme Morel, M. Pahun, M. Frédéric Petit, 
Mme Maud Petit, Mme Poueyto, M. Ramos, Mme Thillaye, 
M. Turquois, Mme Vichnievsky et M. Philippe Vigier. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport réalisant un état des lieux des freins à l’engagement 
des sapeurs-pompiers volontaires, des dispositifs actuels 
visant à faciliter leur recrutement et des mesures envisageables 
afin de mieux concilier leur engagement et leur carrière 
professionnelle. 

Amendement no 327  présenté par Mme Regol, 
Mme Pochon, M. Fournier, Mme Laernoes, Mme Arrighi, 
M. Thierry, M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Lafer
rière, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, M. Raux, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Au plus tard le 30 juin 2025, le Gouvernement remet au 

Parlement un rapport sur les conséquences sanitaires des 
fumées dégagées par les feux de forêts et de surfaces non 
boisées, en particulier des émissions de métaux, notamment 
de plomb, de cadmium, de mercure, d’arsenic, de chrome, de 
cuivre, de nickel, de sélénium et de zinc, ainsi que de dioxine. 

Amendement no 362  présenté par M. de Lépinau, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, Mme Engrand, 
M. Falcon, M. François, M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, 
M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, 
Mme Hamelet, M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, 
M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, Mme Le Pen, 
Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
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Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Six mois après l’entrée en vigueur de la présente loi, le 

Gouvernement présente au Parlement un rapport sur 
l’opportunité de mutualiser au niveau régional les moyens 
nécessaires à l’acquisition et à la location, à l’équipement et à 
l’utilisation d’hélicoptères, pour les besoins de la lutte contre 
les incendies. 

Amendement no 359  présenté par M. de Lépinau, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, Mme Engrand, 
M. Falcon, M. François, M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, 
M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, 
Mme Hamelet, M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, 
M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, Mme Le Pen, 
Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Six mois après l’entrée en vigueur de la présente loi, le 

Gouvernement présente au Parlement un rapport sur 
l’opportunité d’inclure les dépenses engagées par les 
services départementaux d’incendie et de secours ou les 
établissements publics interdépartementaux d’incendie et 
de secours, pour la location d’hélicoptères à usage de 
bombardiers d’eau, dans le champ de la dotation de 
soutien aux investissements structurants prévu par le I de 
l’article L. 1424–36–2 du code général des collectivités terri
toriales. 

Amendement no 388  présenté par Mme Lingemann et 
M. Zgainski. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement adresse au Parlement un 
rapport portant sur l’organisation et les actions menées 
dans le cadre de la lutte transfrontalière contre les risques 
d’incendies. 

Amendement no 406  présenté par M. Chauche, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Chikirou, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 

Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport dressant un état des lieux des moyens dédiés à la 
recherche sur le risque incendie et la gestion de crise, à l’aune 
notamment du changement climatique et de ses consé
quences. 

Amendement no 410  présenté par M. Carrière, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport analysant l’impact des retenues d’eau sur l’aridifica
tion des sols, qui peut augmenter le risque d’incendies. 

Amendement no 427  présenté par M. Davi, Mme Aboman
goli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, 
M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Etienne, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, M. Gaillard, 
Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hignet, 
Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
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M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 

Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant l’opportunité d’une interdiction de la 
construction neuve de bâtiments dans les bois et forêts 
exposés au risque d’incendie ou d’une habilitation du 
pouvoir réglementaire à prononcer, dans certaines condi
tions, l’interdiction de la construction neuve de bâtiments 
dans les bois et forêts exposés au risque d’incendie.      

Amendement no 438  présenté par M. Carrière, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, le Gouvernement remet un rapport au Parle
ment sur l’intérêt d’ajouter les surfaces naturelles et agricoles 
à la base de données sur les incendies de forêts en France 
(BDIFF). Ce rapport compare également l’impact carbone et 
biodiversité des incendies des cinq dernières années en 
fonction du type d’usage du sol et des essences impactées.      

Amendement no 440  présenté par M. Carrière, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 

M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport dressant un état des lieux sur l’écobuage et les 
risques d’incendies associés.      

Amendement no 482  présenté par M. Thierry, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur l’utilisation de mousses anti-incendie contenant 
des substances les per- et polyfluoroalkylées et leurs risques 
pour la santé des pompiers.      

Amendement no 486  présenté par Mme Belluco, 
Mme Arrighi, M. Bayou, M. Ben Cheikh, Mme Chatelain, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, 
Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et 
M. Thierry. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de quatre mois à compter de la promulga

tion de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement 
un rapport relatif au financement et l’exercice effectif du 
droit de préemption sur les parcelles à proximité d’un 
massif stratégique encadré par l’article L. 331–22 du code 
forestier. 

Ce rapport évalue les modalités de mise en œuvre, les 
besoins de financement locaux, l’application et l’évolution 
des règles, notamment du droit de la décentralisation et 
droit fiscal, et les bénéfices pour le déploiement du droit 
de préemption et de la politique de préservation via la 
création ou l’extension de l’objet d’un fonds national ou 
de fonds locaux de sauvegarde et de développement des 
massifs forestiers stratégiques. Le rapport évalue également 
les hypothèses de gestions locales ou nationale dudit par des 
entités du secteur public ou parapublic, et les règles de trans
parence financière actuelles ou à venir qui seraient nécessaires 
pour assurer le fonctionnement démocratique et efficient 
d’un tel instrument d’intervention foncière.      

Amendement no 487  présenté par M. de Fournas, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Lépinau, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, Mme Engrand, 
M. Falcon, M. François, M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, 
M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, 
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Mme Hamelet, M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, 
M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, Mme Le Pen, 
Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur la possibilité de prévoir une dérogation à la 
norme Euro 6 pour les véhicules des services départementaux 
d’incendie et de secours au regard de leur fragilité. 

Amendement no 489  présenté par M. de Fournas, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Lépinau, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, Mme Engrand, 
M. Falcon, M. François, M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, 
M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, 
Mme Hamelet, M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, 
M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, Mme Le Pen, 
Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur l’indemnisation des dégâts supportés sur les 
équipements communaux lors des incendies de l’été 2022 
et des opérations de coupes de bois. 

Amendement no 541  présenté par M. Fournier, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Lafer
rière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et 
M. Thierry. 

Après l’article 37, insérer l’article suivant : 

Dans les six mois à compter de la promulgation de la 
présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur l’élaboration d’un schéma territorial aérien de 
lutte contre les incendies. Ce rapport anticipe l’évolution 

du périmètre géographique des incendies de forêt et leur 
multiplication par la mobilisation de moyens supplémen
taires. Ce rapport étudie notamment : 

– La création de nouveaux schémas régionaux de déploie
ment de la flotte aérienne de lutte contre les incendies ; 

– La mobilisation de façon saisonnière d’aéroports pour 
accueillir la sécurité civile, avec l’aéroport de Tours comme 
lieu d’expérimentation ; 

– La mise à disposition de moyens matériels et humains 
adaptés à ces outils.  

TITRE IX 

(Division supprimée) 

Article 38 
(Suppression maintenue) 

Titre 

Visant à renforcer la prévention et la lutte contre l’inten
sification et l’extension du risque incendie. 

Amendement no 129  présenté par Mme Pochon, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, Mme Chatelain, 
M. Fournier, Mme Laernoes, Mme Regol, M. Thierry, 
M. Ben Cheikh, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Lafer
rière, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, M. Raux, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

Après le mot :  
« prévention » 
insérer les mots :  
« , la résilience ». 

Annexes 

DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
17 mai 2023, de M. Hadrien Clouet et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de résolution tendant à la 
création d’une commission d’enquête sur la déstabilisation 
de l’industrie aéronautique française. 

Cette proposition de résolution, no 1243, est renvoyée à la 
commission des affaires économiques, en application de 
l’article 83 du règlement. 

DÉPÔT DE RAPPORTS D’INFORMATION 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
17 mai 2023, de M. Benjamin Dirx, un rapport d’informa
tion no 1241, déposé en application de l’article 146 du règle
ment, par la commission des finances, de l’économie générale 
et du contrôle budgétaire sur l’évaluation du plan des 5 000 
équipements sportifs de proximité. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
17 mai 2023, de M. François Jolivet, un rapport d’informa
tion no 1242, déposé en application de l’article 146 du règle
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ment, par la commission des finances, de l’économie générale 
et du contrôle budgétaire sur les dispositifs de soutien à la 
rénovation énergétique de l’Agence nationale de l’habitat. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
17 mai 2023, de Mme Véronique Louwagie, un rapport 
d’information no 1244, déposé en application de l’article 146 
du règlement, par la commission des finances, de l’économie 
générale et du contrôle budgétaire sur l’évaluation du coût 
des soins dispensés aux étrangers en situation irrégulière. 

CONVOCATION DE LA CONFÉRENCE 
DES PRÉSIDENTS 

La conférence, constituée conformément à l’article 47 du 
règlement, est convoquée le mardi 23 mai 2023 à 10 heures 
dans les salons de la présidence (Salon des Jeux, rez-de- 
chaussée de l’Hôtel de Lassay).      
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 1585 

sur l’article 30 bis de la proposition de loi visant à renforcer la 
prévention et la lutte contre l’intensification et l’extension du 
risque incendie (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 51 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 37 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 34 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (171) 

Pour : 20 

M. Anthony Brosse, M. Jean-René Cazeneuve, Mme Christine 
Decodts, M. Raphaël Gérard, M. Éric Girardin, 
M. Guillaume Kasbarian, Mme Sandrine Le Feur, 
Mme Marie Lebec, M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia 
Lemoine, M. Jean-François Lovisolo, M. Christophe 
Marion, M. Denis Masséglia, M. Paul Midy, Mme Sophie 
Panonacle, M. Emmanuel Pellerin, Mme Barbara Pompili, 
M. Charles Sitzenstuhl, Mme Violette Spillebout et 
M. Jean-Marc Zulesi. 

Contre : 1 

Mme Nadia Hai. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Abstention : 14 

M. Victor Catteau, M. Roger Chudeau, M. Grégoire de Fournas, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Florence 
Goulet, M. Laurent Jacobelli, Mme Marine Le Pen, 
M. Kévin Mauvieux, M. Thomas Ménagé, M. Serge Muller, 
M. Julien Rancoule, M. Emeric Salmon et M. Michaël 
Taverne. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 1 

Mme Catherine Couturier. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 3 

M. Francis Dubois, Mme Justine Gruet et M. Éric Pauget. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 3 

Mme Géraldine Bannier, M. Jimmy Pahun et M. Frédéric 
Zgainski. 

Contre : 1 

M. Pascal Lecamp. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 1 

Mme Chantal Jourdan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Valérie Rabault (présidente de séance). 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Pour : 3 

M. Luc Lamirault, M. Didier Lemaire et Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 2 

M. Sébastien Peytavie et Mme Sandra Regol. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 2 

M. Marcellin Nadeau et M. Fabien Roussel. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Non inscrits (4) 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Elsa Faucillon, Mme Nadia Hai et M. Pascal Lecamp ont 
fait savoir qu’ils avaient voulu « voter pour ». 

Mme Sophie Mette a fait savoir qu’elle avait voulu « voter 
contre ». 

M. Fabien Roussel n’a pas pris part au scrutin. 

Scrutin public no 1586 

sur l’amendement no 438 de M. Carrière après l’article 37 de la 
proposition de loi visant à renforcer la prévention et la lutte contre 
l’intensification et l’extension du risque incendie (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 114 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 88 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 21 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 67 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (171) 

Contre : 50 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 17 MAI 2023 79 



M. Damien Adam, Mme Sabrina Agresti-Roubache, M. David 
Amiel, Mme Fanta Berete, M. Benoît Bordat, Mme Pascale 
Boyer, M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, M. Jean- 
René Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, Mme Clara 
Chassaniol, M. Yannick Chenevard, Mme Laurence Cristol, 
Mme Christine Decodts, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
M. Jean-Luc Fugit, Mme Claire Guichard, Mme Nadia 
Hai, M. Jean-Michel Jacques, M. Guillaume Kasbarian, 
M. Pascal Lavergne, Mme Sandrine Le Feur, 
Mme Constance Le Grip, Mme Christine Le Nabour, 
Mme Nicole Le Peih, Mme Marie Lebec, M. Mathieu 
Lefèvre, Mme Patricia Lemoine, M. Jean-François Lovisolo, 
M. Bastien Marchive, M. Christophe Marion, M. Denis 
Masséglia, Mme Lysiane Métayer, M. Nicolas Metzdorf, 
M. Paul Midy, M. Benoit Mournet, Mme Sophie 
Panonacle, M. Emmanuel Pellerin, M. Patrice Perrot, 
Mme Béatrice Piron, Mme Barbara Pompili, M. Jean-Pierre 
Pont, Mme Véronique Riotton, M. Freddy Sertin, M. Charles 
Sitzenstuhl, Mme Violette Spillebout, Mme Liliana Tanguy, 
M. David Valence, Mme Caroline Yadan et M. Jean-Marc 
Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 1 

M. Roger Chudeau. 

Abstention : 25 

M. Philippe Ballard, M. Christophe Barthès, M. Romain 
Baubry, M. Pierrick Berteloot, M. Frédéric Boccaletti, 
M. Victor Catteau, M. Grégoire de Fournas, M. Jocelyn 
Dessigny, M. Nicolas Dragon, Mme Florence Goulet, 
M. Daniel Grenon, Mme Marine Hamelet, M. Laurent 
Jacobelli, Mme Christine Loir, M. Alexandre Loubet, 
M. Kévin Mauvieux, M. Serge Muller, Mme Mathilde 
Paris, M. Julien Rancoule, Mme Laurence Robert-Dehault, 
Mme Béatrice Roullaud, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, M. Michaël Taverne et M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 9 

M. Louis Boyard, M. Sylvain Carrière, Mme Catherine 
Couturier, M. Emmanuel Fernandes, Mme Mathilde 
Hignet, M. Damien Maudet, Mme Manon Meunier, 
Mme Danièle Obono et Mme Anne Stambach-Terrenoir. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 3 

Mme Annie Genevard, Mme Justine Gruet et M. Éric Pauget. 

Abstention : 1 

M. Francis Dubois. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 9 

Mme Géraldine Bannier, Mme Anne Bergantz, Mme Mathilde 
Desjonquères, M. Pascal Lecamp, M. Emmanuel Mandon, 
M. Éric Martineau, Mme Sophie Mette, M. Jimmy Pahun 
et M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 4 

M. Philippe Brun, M. Elie Califer, Mme Chantal Jourdan et 
Mme Isabelle Santiago. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Valérie Rabault (présidente de séance). 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 4 

M. Luc Lamirault, M. Didier Lemaire, M. Christophe Plassard et 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 2 

M. Sébastien Peytavie et Mme Sandra Regol. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 4 

Mme Soumya Bourouaha, M. Jean-Paul Lecoq, M. Yannick 
Monnet et M. Marcellin Nadeau. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Pour : 2 

M. Michel Castellani et M. Benjamin Saint-Huile. 

Non inscrits (4) 

Scrutin public no 1587 

sur l’amendement no 440 de M. Carrière après l’article 37 de la 
proposition de loi visant à renforcer la prévention et la lutte contre 
l’intensification et l’extension du risque incendie (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 115 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 106 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 19 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 87 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (171) 

Contre : 48 

M. Damien Adam, Mme Sabrina Agresti-Roubache, Mme Fanta 
Berete, M. Benoît Bordat, Mme Pascale Boyer, M. Anthony 
Brosse, Mme Danielle Brulebois, M. Jean-René Cazeneuve, 
Mme Émilie Chandler, Mme Clara Chassaniol, 
Mme Laurence Cristol, Mme Christine Decodts, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, Mme Claire 
Guichard, Mme Nadia Hai, M. Jean-Michel Jacques, 
M. Guillaume Kasbarian, M. Pascal Lavergne, 
Mme Sandrine Le Feur, Mme Constance Le Grip, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
Mme Marie Lebec, M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia 
Lemoine, M. Jean-François Lovisolo, M. Bastien Marchive, 
M. Christophe Marion, M. Denis Masséglia, Mme Lysiane 
Métayer, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, M. Benoit 
Mournet, Mme Sophie Panonacle, M. Emmanuel Pellerin, 
M. Patrice Perrot, Mme Béatrice Piron, Mme Barbara 
Pompili, M. Jean-Pierre Pont, Mme Véronique Riotton, 
M. Freddy Sertin, M. Charles Sitzenstuhl, Mme Violette 
Spillebout, Mme Liliana Tanguy, M. David Valence, 
Mme Caroline Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 20 
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M. Philippe Ballard, M. Christophe Barthès, M. Romain 
Baubry, M. Pierrick Berteloot, M. Victor Catteau, 
M. Grégoire de Fournas, M. Nicolas Dragon, 
Mme Florence Goulet, Mme Marine Le Pen, 
Mme Christine Loir, M. Alexandre Loubet, M. Kévin 
Mauvieux, M. Serge Muller, Mme Mathilde Paris, 
M. Julien Rancoule, Mme Laurence Robert-Dehault, 
Mme Béatrice Roullaud, M. Alexandre Sabatou, M. Michaël 
Taverne et M. Lionel Tivoli. 

Abstention : 8 

M. Frédéric Boccaletti, M. Roger Chudeau, M. Jocelyn 
Dessigny, M. Daniel Grenon, Mme Marine Hamelet, 
M. Laurent Jacobelli, M. Thomas Ménagé et M. Emeric 
Salmon. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 9 

M. Louis Boyard, M. Sylvain Carrière, Mme Catherine 
Couturier, M. Emmanuel Fernandes, Mme Mathilde 
Hignet, M. Damien Maudet, Mme Manon Meunier, 
Mme Danièle Obono et Mme Anne Stambach-Terrenoir. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 5 

Mme Annie Genevard, Mme Justine Gruet, Mme Véronique 
Louwagie, M. Olivier Marleix et M. Éric Pauget. 

Abstention : 1 

M. Francis Dubois. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 10 

Mme Anne-Laure Babault, Mme Géraldine Bannier, Mme Anne 
Bergantz, Mme Mathilde Desjonquères, M. Pascal Lecamp, 
M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, Mme Sophie 
Mette, M. Jimmy Pahun et M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 3 

M. Philippe Brun, M. Elie Califer et Mme Chantal Jourdan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Valérie Rabault (présidente de séance). 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 4 

M. Luc Lamirault, M. Didier Lemaire, M. Christophe Plassard 
et Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 1 

M. Sébastien Peytavie. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 4 

Mme Soumya Bourouaha, M. Jean-Paul Lecoq, M. Yannick 
Monnet et M. Marcellin Nadeau. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Pour : 2 

M. Michel Castellani et M. Benjamin Saint-Huile. 

Non inscrits (4) 

Scrutin public no 1588 

sur l’ensemble de la proposition de loi visant à renforcer la prévention et 
la lutte contre l’intensification et l’extension du risque incendie 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 227 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 197 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 99 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 197 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (171) 

Pour : 85 

M. Damien Adam, Mme Sabrina Agresti-Roubache, M. Éric 
Alauzet, M. David Amiel, Mme Fanta Berete, Mme Aurore 
Bergé, M. Benoît Bordat, Mme Chantal Bouloux, 
Mme Pascale Boyer, M. Anthony Brosse, Mme Anne 
Brugnera, Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise Buffet, 
M. Thomas Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre 
Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, Mme Clara Chassaniol, 
M. François Cormier-Bouligeon, Mme Laurence Cristol, 
Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, M. Éric Girardin, M. Joël 
Giraud, Mme Olga Givernet, M. Guillaume Gouffier Valente, 
Mme Claire Guichard, M. Benjamin Haddad, Mme Nadia 
Hai, M. Yannick Haury, M. Pierre Henriet, Mme Laurence 
Heydel Grillere, M. Jean-Michel Jacques, M. Guillaume 
Kasbarian, Mme Fadila Khattabi, M. Daniel Labaronne, 
M. Pascal Lavergne, Mme Sandrine Le Feur, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
M. Fabrice Le Vigoureux, Mme Marie Lebec, M. Vincent 
Ledoux, M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia Lemoine, 
M. Jean-François Lovisolo, Mme Laurence Maillart- 
Méhaignerie, M. Bastien Marchive, M. Christophe Marion, 
Mme Sandra Marsaud, M. Didier Martin, M. Denis 
Masséglia, M. Stéphane Mazars, M. Ludovic Mendes, 
Mme Lysiane Métayer, M. Nicolas Metzdorf, 
Mme Marjolaine Meynier-Millefert, Mme Laure Miller, 
M. Benoit Mournet, M. Nicolas Pacquot, Mme Sophie 
Panonacle, M. Didier Paris, M. Emmanuel Pellerin, 
M. Patrice Perrot, Mme Béatrice Piron, M. Jean-Pierre 
Pont, M. Éric Poulliat, Mme Véronique Riotton, M. Xavier 
Roseren, M. Thomas Rudigoz, M. Freddy Sertin, M. Bertrand 
Sorre, Mme Violette Spillebout, M. Bruno Studer, 
Mme Liliana Tanguy, M. Jean Terlier, Mme Huguette 
Tiegna, M. David Valence, M. Stéphane Vojetta, 
Mme Caroline Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 54 

M. Franck Allisio, M. Philippe Ballard, M. Christophe Barthès, 
M. Romain Baubry, M. Christophe Bentz, M. Pierrick 
Berteloot, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, 
M. Frédéric Cabrolier, M. Victor Catteau, M. Sébastien 
Chenu, M. Roger Chudeau, M. Grégoire de Fournas, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, Mme Christine Engrand, 
M. Frédéric Falcon, M. Thierry Frappé, Mme Stéphanie 
Galzy, M. Yoann Gillet, Mme Florence Goulet, 
Mme Géraldine Grangier, M. Daniel Grenon, Mme Marine 
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Hamelet, M. Laurent Jacobelli, Mme Hélène Laporte, 
Mme Laure Lavalette, Mme Marine Le Pen, Mme Julie 
Lechanteux, Mme Christine Loir, Mme Marie-France 
Lorho, M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, 
Mme Michèle Martinez, M. Kévin Mauvieux, Mme Yaël 
Menache, M. Thomas Ménagé, M. Serge Muller, 
Mme Mathilde Paris, Mme Caroline Parmentier, M. Kévin 
Pfeffer, Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, 
Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, M. Emmanuel Taché de la Pagerie, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne et M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Abstention : 30 

Mme Nadège Abomangoli, M. Ugo Bernalicis, M. Louis Boyard, 
M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, M. Éric Coquerel, 
M. Alexis Corbière, Mme Catherine Couturier, Mme Alma 
Dufour, M. Emmanuel Fernandes, Mme Caroline Fiat, 
Mme Clémence Guetté, M. David Guiraud, Mme Mathilde 
Hignet, M. Bastien Lachaud, M. Maxime Laisney, M. Arnaud 
Le Gall, M. Damien Maudet, Mme Manon Meunier, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, M. Thomas 
Portes, M. Adrien Quatennens, M. Sébastien Rome, 
M. François Ruffin, M. Michel Sala, Mme Ersilia Soudais, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Aurélie Trouvé et 
M. Paul Vannier. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 10 

M. Dino Cinieri, M. Éric Ciotti, M. Francis Dubois, 
Mme Annie Genevard, Mme Justine Gruet, M. Patrick 
Hetzel, Mme Véronique Louwagie, M. Olivier Marleix, 
M. Éric Pauget et Mme Michèle Tabarot. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 18 

Mme Anne-Laure Babault, Mme Géraldine Bannier, Mme Anne 
Bergantz, Mme Blandine Brocard, M. Jean-Pierre Cubertafon, 
M. Romain Daubié, Mme Mathilde Desjonquères, 
M. Laurent Esquenet-Goxes, Mme Marina Ferrari, 
M. Bruno Fuchs, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine 
Lingemann, M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, 
M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, M. Jimmy Pahun 
et M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 9 

M. Philippe Brun, M. Elie Califer, M. Alain David, M. Arthur 
Delaporte, M. Stéphane Delautrette, Mme Chantal Jourdan, 
Mme Valérie Rabault, M. Hervé Saulignac et M. Boris 
Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Pour : 5 

M. Xavier Albertini, M. Luc Lamirault, M. Didier Lemaire, 
M. Christophe Plassard et M. Vincent Thiébaut. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 4 

M. Julien Bayou, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon et 
Mme Sandra Regol. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 9 

Mme Soumya Bourouaha, M. André Chassaigne, M. Pierre 
Dharréville, Mme Elsa Faucillon, M. Sébastien Jumel, 
Mme Karine Lebon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Yannick 
Monnet et M. Marcellin Nadeau. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Pour : 3 

M. Michel Castellani, M. Bertrand Pancher et M. Benjamin 
Saint-Huile. 

Non inscrits (4)  
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